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Alors que les pressions anthropiques sur l’océan s’intensifient, le concept d’ocean stewardship 

émerge progressivement comme une réponse éthique, écologique et politique pour la gestion 

des espaces maritimes. Inscrit dans une filiation conceptuelle issue du stewardship 
environnemental, il s’inscrit dans son prolongement et dans une logique systémique. Il invite 

à penser la responsabilité humaine à l’égard de l’océan non plus comme une simple gestion 

technique ou une conformité réglementaire, mais comme un engagement collectif et 

différencié envers la résilience des milieux marins. 

La première note1 a mis en évidence la pluralité des acceptions du concept.  Car si la 

notion séduit par sa plasticité et son pouvoir mobilisateur, elle demeure fragile tant qu’elle ne 

s’accompagne pas de mécanismes concrets, de critères partagés et d’une meilleure 

coordination entre niveaux de gouvernance. 

Cette seconde note propose d’examiner les implications concrètes de l’ocean stewardship en 

articulant deux axes complémentaires. Elle analyse d’une part les modalités différenciées de 

sa mise en œuvre dans les sphères scientifique, institutionnelle et privée, en identifiant les 
leviers mobilisables et les tensions spécifiques à chaque registre. Elle explore d’autre part les 

conditions transversales qui doivent être réunies pour garantir la crédibilité de ce cadre de 

gouvernance : clarification des responsabilités, robustesse des outils, et reconnaissance des 

asymétries de pouvoir et de capacité d’action. En somme, il s’agit de comprendre ce que 
s’engager vers plus de stewardship implique, dans les faits, pour les acteurs de la gouvernance 

maritime. 

TRADUIRE LE CONCEPT EN ACTION : DES IMPLICATIONS 

DIFFÉRENCIÉES SELON LES SPHÈRES D’ACTEURS 

Pour que le concept dépasse le registre de l’adhésion symbolique et devienne un principe 

effectif de gouvernance, il doit pouvoir s’incarner dans des pratiques concrètes, portées par 

des acteurs aux responsabilités, aux outils et aux légitimités différenciés. Ainsi faut-il que ses 

fondements normatifs se traduisent en leviers opérationnels, car le stewardship, par les 
principes qu’il porte, engage une autre manière de penser et d’organiser l’action collective : 

1) une approche écosystémique, non plus fragmentée par usages ou secteurs ; 2) une

inscription dans le temps long, permettant équité intergénérationnelle et durabilité des

usages ; 3) une logique d’engagement partagé et de responsabilité collective ; 4) une exigence

1 Julia Tasse et Romane Lucq, « L’“Ocean Stewardship” : entre référentiel éthique, cadre de gouvernance et outil 
stratégique », IRIS, 7 mai 2025. https://www.iris-france.org/l-ocean-stewardship-entre-referentiel-ethique-cadre-de-
gouvernance-et-outil-strategique/  

https://www.iris-france.org/l-ocean-stewardship-entre-referentiel-ethique-cadre-de-gouvernance-et-outil-strategique/
https://www.iris-france.org/l-ocean-stewardship-entre-referentiel-ethique-cadre-de-gouvernance-et-outil-strategique/


 
 

de redevabilité, garante de crédibilité ; et, plus profondément encore, 5) une compréhension 

et une relation sensible et cognitive au milieu. C’est à l’aune de ces principes que doivent être 

pensés les outils de mise en œuvre. Chacun des grands registres d’acteurs – scientifique, 

institutionnel, privé – dispose de leviers spécifiques pour faire du stewardship un cadre 

structurant. Leur mobilisation conjointe, leur complémentarité et leur articulation 

conditionnent la possibilité d’une opérationnalisation crédible. 

Mobiliser la science au service du stewardship 

La mise en œuvre du ocean stewardship repose, en premier lieu, sur la capacité à fonder 

l’action sur une connaissance robuste, actualisée et accessible de l’état de l’océan. À ce titre, 

le secteur scientifique joue un rôle central dans la production, la validation et la diffusion des 

données nécessaires à une gestion écosystémique des milieux marins. Pour que cette 

contribution soit pleinement effective, plusieurs leviers doivent être activés ou renforcés : 

• Renforcer la production de données environnementales fiables, régulièrement mises 
à jour continues et accessibles, en soutenant les systèmes d’observation de l’océan et 

en garantissant l’ouverture, l’interopérabilité et l’actualisation des données utiles à la 

gouvernance. 

• Développer des indicateurs intégrés de l’état de l’océan permettant de traduire la 

complexité des écosystèmes en outils de pilotage et d’évaluation : indicateurs de santé 

écosystémique, pressions cumulées, résilience, capacité de régénération, etc. 

• Concevoir des modèles d’aide à la décision qui simulent différents scénarios d’usage, 
d’exploitation ou de régulation, afin de guider les choix politiques en tenant compte 

des incertitudes et des effets différenciés dans l’espace et dans le temps. 

• Renforcer les interfaces science-politique, notamment par la participation des 
chercheurs aux instances décisionnelles et de gouvernance, et la création de dispositifs 

pérennes de traduction des connaissances en outils réglementaires ou économiques2. 

• Intégrer les sciences sociales, les savoirs autochtones et les connaissances 

traditionnelles, afin de mieux appréhender les dimensions d’acceptabilité, de justice 

environnementale, de représentations culturelles de l’océan et de conflictualité des 

usages. 

• Encourager la production de connaissances utiles à l’évaluation des politiques 

publiques et de leur mise en œuvre ; 

 
2 À cet effet, l’organisation du One Ocean Science Congress en marge de la troisième Conférence des Nations unies sur l’océan 
à Nice en juin 2025, marque un pas vers le renforcement des interfaces entre science et décision publique, en créant un 
espace de dialogue structuré entre chercheurs, institutions et représentants politiques. 



 
 

• Soutenir des démarches transdisciplinaires de co-construction, impliquant 

chercheurs, décideurs, entreprises et usagers de la mer, afin de faire du stewardship 

un principe partagé de définition des priorités de recherche et d’innovation. 

Certaines initiatives répondent déjà à leur niveau à certains de ces impératifs et ouvrent la 

voie à une approche scientifique du stewardship plus opérationnelle. Des dispositifs comme 

les jumeaux numériques de l’océan, et notamment le modèle porté par Mercator Océan 

International3, incarnent cette logique d’ocean stewardship basé sur la science. Ce jumeau 

numérique européen vise à restituer, de manière intégrée, l’évolution physique, chimique, 

biologique et socio-économique des systèmes océaniques, à travers des outils de 

modélisation et de simulation capables d’anticiper les effets cumulatifs des pressions 

anthropiques, de détecter les signaux d’alerte écologique, et d’orienter les réponses des 

politiques publiques. Dans cette perspective, le renforcement des interfaces science-politique 

apparaît également comme un levier stratégique majeur. Par exemple, le futur International 

Panel for Ocean Sustainability (IPOS)4 ambitionne de produire des évaluations scientifiques 

périodiques et synthétiques sur l’état de l’océan et les scénarios d’action possibles. À l’image 
du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), il vise à fournir une 

expertise collective, indépendante et structurée, destinée à informer les processus de 

négociation internationale, à orienter les politiques nationales, et à favoriser un langage 

commun entre scientifiques, décideurs et société civile.  

Intégrer le stewardship dans les cadres politiques et juridiques 

L’ocean stewardship commence à irriguer les politiques publiques et les processus 

internationaux, à travers son intégration – explicite ou implicite – dans divers textes et 

stratégies. Sur le plan international, il est d’ores et déjà évoqué dans le préambule du traité 

international pour la protection de la haute mer et de la biodiversité marine (traité BBNJ)5. Il 

est également mobilisé de manière récurrente dans les discours de l’Autorité internationale 

des fonds marins (AIFM), qui se positionne explicitement comme steward des grands fonds 
marins internationaux et des ressources minérales qu’ils abritent. Cette appropriation 

discursive renforce l’idée d’une responsabilité collective à l’égard des écosystèmes profonds6. 

Par ailleurs, plusieurs des principes constitutifs du stewardship – responsabilité partagée, 

 
3 « L’Océan et son jumeau numérique : vers un meilleur outil d’aide à la décision », Mercator Océan International. 
4 IPOS International Platform for Ocean Sustainability, https://ipos.earth. 
5 « Desiring to act as stewards of the ocean in areas beyond national jurisdiction on behalf of present and future generations 
by protecting, caring for and ensuring responsible use of the marine environment, maintaining the integrity of ocean 
ecosystems and conserving the inherent value of biodiversity of areas beyond national jurisdiction », Préambule de l’Accord 
se rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable 
de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale, 2023. 
6 Leticia Reis de Carvalho, Inaugural Statement by Secretary-General Leticia Reis de Carvalho, Autorité internationale des 
fonds marins, 1er janvier 2025. 

https://ipos.earth/


 
 

équité intergénérationnelle, conservation durable – trouvent un écho dans les principes 

directeurs de conventions internationales, telles que la Convention sur la diversité biologique 

(CBD), bien que le terme lui-même n’y soit pas directement mobilisé.  

Mais la traduction de ces engagements dans des instruments juridiquement contraignants 

reste faible et la fragmentation du droit international de la mer, la complexité des régimes de 

compétence et les asymétries de pouvoir entre États ralentissent l’intégration effective du 

stewardship dans les politiques publiques.  

Pour que ce principe se traduise concrètement dans les dispositifs institutionnels, plusieurs 

leviers peuvent être activés : 

• Inclusion dans les stratégies maritimes nationales, pour articuler durabilité 

écologique, justice sociale et développement économique, afin de positionner le 

stewardship comme socle transversal des politiques océaniques sectorielles et 

territoriales ; 

• Création et consolidation de mécanismes de coordination multi-acteurs à travers des 
plateformes intergouvernementales, des conseils maritimes régionaux ou des comités 
scientifiques consultatifs, permettant de renforcer l’articulation entre échelles, 

disciplines et intérêts divergents ; 

• Intégration des principes du stewardship dans la gestion des aires marines protégées, 
des ressources halieutiques ou des infrastructures maritimes ; 

• Mise en cohérence progressive des cadres juridiques existants, pour faire converger 
les régimes de la gouvernance internationale de l’océan autour d’impératifs communs 
de durabilité, de responsabilité partagée et de préservation à long terme des milieux 

marins ; 

• Intégration du stewardship comme principe dans les traités futurs, ainsi que dans les 
révisions de stratégies océaniques nationales et régionales, afin d’en faire un cadre de 

référence partagé par les décideurs, les juristes et les acteurs opérationnels ; 

• Renforcement des mécanismes de suivi, de contrôle pour éviter que le concept ne se 

dilue dans des engagements symboliques non contraignants, et garantir une forme de 

redevabilité institutionnalisée à l’égard des engagements pris ; 

• Conditionnement de certains financements publics ou internationaux au respect de 

critères de stewardship, notamment dans les domaines du transport ou de 

l’exploitation des ressources, afin de créer des incitations effectives à la 

transformation des pratiques. 

L’utilisation et la légitimation du stewardship dans les politiques publiques dépendront ainsi 

de sa capacité à être intégré dans les instruments normatifs clairs, reconnus et orientés vers 



 
 

l’action. Son ancrage institutionnel passe par l’élaboration de cadres partagés, évolutifs et 

capables de refléter les nouvelles exigences environnementales, sociales et éthiques en 

matière de gouvernance maritime. 

 

Échelles d’action : du lien territorial aux enjeux globaux 

L’ocean stewardship, en tant que principe fondé sur la responsabilité, la connaissance des 

milieux et la participation active des acteurs concernés, trouve ses expressions les plus 
tangibles à l’échelle locale. C’est dans la proximité aux écosystèmes que ce lien se 

matérialise le plus clairement : gestion communautaire des ressources, restauration 

écologique, démarches de science participative, etc. Autant d’exemples qui témoignent 
d’une appropriation concrète, située, ancrée dans des contextes sociaux, culturels et 

territoriaux spécifiques. Dans ce cadre, le stewardship rejoint les réflexions sur la justice 

environnementale et la gouvernance inclusive, où le territoire devient support d’une 
relation de responsabilité co-construite7. 

À mesure que l’on s’éloigne de ces ancrages – vers la haute mer et les espaces placés hors 

des juridictions nationales –, la mise en œuvre du stewardship soulève des interrogations 

nouvelles. L’absence de relation directe au milieu, la dispersion des responsabilités et la 

faible visibilité des dynamiques écologiques rendent plus complexes les ressorts 

traditionnels de l’engagement. La gouvernance devient plus distante, souvent plus 
abstraite, et soumise à des logiques interétatiques où les leviers éthiques, sensibles ou 

territoriaux perdent en opérabilité. Le caractère « déterritorialisé » de ces espaces impose 

une reconfiguration des instruments de responsabilité, à la fois dans leurs fondements et 

dans leurs modalités d’exercice8. À cette complexité institutionnelle s’ajoute une dimension 

plus profonde, liée à l’altérité radicale de l’océan lui-même : sa matérialité mouvante, son 

immensité difficilement saisissable, et son inaccessibilité sensorielle rendent incertain le 

lien que les sociétés humaines peuvent y projeter. Cette étrangeté du milieu marin, tant 

physique que symbolique, complique la construction d’une relation de responsabilité, en 

l’absence de repères territoriaux, visuels ou narratifs familiers9. 

 
7 Nicholas J. Bennett, Tessa S. Whitty, Emily Finkbeiner, Jennifer Pittman, Hannah Bassett, Stefan Gelcich, et Edward H. Allison, 
« Environmental Stewardship: A Conceptual Review and Analytical Framework », Environmental Management 63, No. 5 
(2019): 597–614. 
8 Elizabeth M. De Santo, Emily Mendenhall, Elizabeth Nyman, and René Tiller, « Stuck in the Middle with You (and Everyone 
Else): The Third Dimension of Ocean Governance in the High Seas and Deep Seabed », Marine Policy 117 (2020): 103957. 
9 Au sujet de l’altérité de l’océan, lire : Roberto Casati, Philosophie de l’océan (Paris : PUF, 2022). 



 
 

Cette évolution d’échelle impose donc de repenser les modalités d’activation du 

stewardship dans des contextes où l’interdépendance prime sur la territorialité. Cela 

suppose d’imaginer d’autres formes de redevabilité (morale, scientifique, ou juridique), 

d’autres instruments de coordination, et sans doute, d’autres types de lien au milieu, fondés 

non seulement sur la proximité physique, mais sur la reconnaissance d’une responsabilité 

partagée à l’égard des communs mondiaux. Dans cette perspective, la haute mer ou les 

grands fonds marins apparaissent comme des terrains d’expérimentation d’un stewardship 
« sans ancrage », exigeant une capacité à politiser l’éloignement et à formaliser des 

engagements collectifs à distance. 

 

Le secteur privé : structurer l’engagement par des standards, labels et outils de 

redevabilité 

Dans un contexte de pression croissante en faveur de la durabilité, les entreprises maritimes 
sont, elles aussi, de plus en plus nombreuses à mobiliser l’ocean stewardship comme cadre 

d’engagement environnemental. Ce concept leur permet à la fois de répondre aux exigences 

réglementaires émergentes, d’anticiper les mutations de marché et de se positionner sur des 
standards éthiques et responsables. Mais cette appropriation, bien qu’en plein essor, 

demeure hétérogène dans ses formes et ses effets, oscillant entre initiatives ambitieuses, 

injonctions réputationnelles et rhétoriques peu contraignantes. 

La mise en œuvre de l’ocean stewardship dans la sphère privée appelle une structuration plus 

aboutie des engagements, fondée sur des standards partagés et des mécanismes de 

vérification robustes. Plusieurs leviers doivent être mobilisés de manière articulée : 

• Intégration des critères de stewardship dans les normes environnementales et socio-

éthiques applicables aux entreprises, via leur inscription dans les politiques ESG, les 

référentiels de certification, les labels reconnus et les clauses environnementales des 

marchés publics et privés ; 

• Développement d’engagements formalisés dans des chartes, codes de conduite ou 

pactes sectoriels, assortis de mécanismes de redevabilité et de transparence sur les 

résultats obtenus ; 

• Généralisation d’outils de quantification des impacts afin d’objectiver les effets des 
pratiques et d’orienter les choix stratégiques ; 

• Mise en place de mécanismes de suivi et d’évaluation indépendante pour garantir la 

crédibilité des engagements ; 



 
 

• Renforcement d’une finance bleue responsable, adossée à des critères de durabilité 

robustes, à des conditions de transparence strictes, et à des objectifs mesurables10; 

• L’intégration des principes du stewardship dans les stratégies d’innovation maritime, 

notamment à travers le soutien au développement de technologies durables, en co-

construction avec la science, les pouvoirs publics et les parties prenantes ; 

• L’instauration de critères alignés sur les principes de l’ocean stewardship comme 

conditions d’accès aux financements publics, aux appels d’offres internationaux, aux 

programmes d’aide au développement ou aux mécanismes de soutien sectoriel afin de 

faire de la responsabilité envers l’océan un prérequis systémique, et non un avantage 

compétitif facultatif. 

Pour les acteurs privés, le stewardship dépendra de la mise en place de mécanismes de 

régulation positifs, combinant incitations économiques, transparence, certification de tierce 

partie et suivi indépendant. En outre, la crédibilité du concept dans la sphère privée dépendra 

de la capacité à dépasser les approches opportunistes, à encadrer les engagements dans des 

dispositifs transparents, et à ancrer les initiatives dans des trajectoires vérifiables de 
transformation. À défaut, il risque d’être instrumentalisé comme une étiquette valorisante, 

mobilisée à des fins de communication ou de marketing responsable, sans transformation 

substantielle des pratiques. Ce phénomène de bluewashing, et l’usage opportuniste d’un 

langage de durabilité sans engagements clairs, mesurables ni contraignants, pourraient en 
effet pourraient en effet être facilités par l’absence de définition commune, la prolifération 

de standards hétérogènes, et le manque de mécanismes de contrôle et d’évaluation 

indépendants. 

 

SeaBOS : une expérimentation structurante du business-led stewardship 

Parmi les initiatives les plus abouties en matière d’engagement privé en faveur de l’ocean 
stewardship, le réseau Seafood Business for Ocean Stewardship (SeaBOS) constitue un 

exemple emblématique. Lancée en 2016 sous l’impulsion du Stockholm Resilience Centre, 

cette coalition rassemble dix des plus grandes entreprises mondiales de la filière des 
produits de la mer, dont plusieurs « keystone actors » identifiés comme ayant une influence 

disproportionnée sur la structure et le fonctionnement des écosystèmes marins 

 
10 L’exemple du Blue Bond émis par les Seychelles, adossé à des engagements de conservation marine et soumis à un 
mécanisme de suivi par des tiers indépendants, illustre les potentialités de ces instruments. 



 
 

mondiaux11. Leur position dominante dans les chaînes de valeur mondiales leur confère une 

responsabilité particulière, mais aussi un pouvoir de transformation systémique. 

SeaBOS regroupe aujourd’hui dix des plus grandes entreprises mondiales de la filière et se 

distingue par son ambition de créer une forme hybride de gouvernance transnationale, 

articulant engagements industriels, dialogue avec la science, et objectifs collectifs alignés 

sur les limites planétaires, afin de traduire les principes du stewardship en objectifs 

concrets : éradication de la pêche illégale, réduction de l’empreinte plastique, 

décarbonation des chaînes logistiques, amélioration de la traçabilité, etc. Contrairement 

aux démarches purement volontaires, SeaBOS s’appuie sur un cadre d’engagement 

collectif, assorti de mécanismes de suivi et d’indicateurs de progrès communs et repose sur 

la conviction que le stewardship dépend de l’imbrication étroite entre savoirs scientifiques 

et leviers industriels. 

SeaBOS offre ainsi un laboratoire concret de ce que pourrait être un « business-led 

stewardship » crédible et exigeant : non pas une simple rhétorique de durabilité, mais un 
dispositif structuré, fondé sur des standards collectifs, une transparence mesurable et une 

capacité à peser sur l’ensemble du système productif. À ce titre, l’initiative contribue à 

redéfinir les contours de la responsabilité des entreprises en matière de gouvernance des 

océans, en proposant un modèle d’engagement fondé sur l’anticipation, la science et la 
coopération transsectorielle. 

 

 

VERS UN STEWARDSHIP CRÉDIBLE ET EFFECTIF : UNE TRIPLE 

EXIGENCE DE LÉGITIMITÉ 

Pour devenir un principe structurant de la gouvernance maritime contemporaine, l’ocean 

stewardship doit répondre à une exigence de cohérence entre ambitions éthiques, dispositifs 

opérationnels et dynamiques d’inclusion et de coopération. Sa crédibilité ne pourra se 

construire que si les acteurs engagés dans sa mise en œuvre parviennent à l’ancrer dans une 

légitimité plurielle – politique, opératoire et sociale. Chacune de ces dimensions renvoie à des 

critères distincts, mais indissociables, sans lesquels le stewardship risque de demeurer un 

horizon normatif aussi mobilisateur qu’ineffectif. 

 
11 Henrik Österblom, Jean-Baptiste Jouffray, Carl Folke, Björn Crona, Michael Troell, Andrew Merrie, et Johan Rockström, 
« Transnational Corporations as “Keystone Actors” in Marine Ecosystems », PLoS ONE 10, No. 5 (2015): e0127533. 



 
 

Une légitimité politique : des mandats clairs et des responsabilités différenciées 

Le premier pilier de la robustesse du stewardship réside dans la clarté des responsabilités et 

la reconnaissance des asymétries de pouvoir. L’invocation d’un engagement collectif ne peut 

masquer la diversité des capacités d’action, des mandats institutionnels, ou des impacts 

générés. Si le concept se veut universel, sa mise en œuvre doit rester différenciée : les États, 

les entreprises, les scientifiques ou les communautés côtières ne portent pas la même charge 

de responsabilité. L’efficacité d’un cadre de gouvernance comme le stewardship dépend ainsi 

autant de la fiabilité des savoirs mobilisés que de la capacité à ancrer l’action dans des 

mandats reconnus, des institutions légitimes et des processus collectivement acceptés. La 

légitimité, comme condition politique de l’action environnementale, constitue ainsi un facteur 

déterminant de son appropriation12. 

Une légitimité opératoire : des outils robustes, transparents et interopérables 

La seconde condition tient à l’effectivité technique et institutionnelle du stewardship. Pour 
être mis en œuvre, il doit s’accompagner de dispositifs concrets : standards 

environnementaux intégrant ses principes, mécanismes de suivi, obligations de reporting, 

indicateurs partagés, plateformes d’échange de données, etc. L’absence d’outillage commun 
et l’hétérogénéité des initiatives constituent des freins majeurs à sa crédibilité. La légitimité 

opératoire repose donc sur la capacité à produire des instruments mobilisables, lisibles et 

comparables, adossés à des mécanismes de contrôle indépendants. 

Une légitimité sociale : équité des efforts et inclusion des voix minorées 

Enfin, le stewardship ne sera légitime que s’il se construit dans une logique de justice 
environnementale. L’exhortation à la responsabilité partagée ne peut faire l’économie d’une 

réflexion sur l’équité, qui tend à s’imposer comme une composante structurante des 

approches contemporaines de durabilité, articulée autour de plusieurs dimensions 
interdépendantes comme la reconnaissance de la diversité des acteurs et savoirs, la 

redistribution équitable des ressources et des responsabilités, et la participation effective aux 

processus décisionnels13. Dans les contextes de gouvernance océanique internationale 

– haute mer, grands fonds marins – les risques d’exclusion ou de marginalisation sont accrus. 

Un stewardship équitable suppose donc des mécanismes d’inclusion, de reconnaissance des 

savoirs locaux et autochtones, et de redistribution des capacités d’agir.  

 
12 Anna Schadeberg, Jeroen van Leeuwen, Rolf A. Groeneveld, and Jan P. M. van Tatenhove, “Science Is Not Enough: The Role 
of Legitimacy in the Governance of Marine Activities,” Marine Policy 169 (2024): 105428. 
13 Katherine M. Crosman et al., « Social Equity Is Key to Sustainable Ocean Governance », Npj Ocean Sustainability 1, No. 1 
(août 2022). Voir également : Nathan J. Bennett et al., « Ocean Equity: From Assessment to Action to Improve Social Equity 
in Ocean Governance », Frontiers in Marine Science 12 (février 2025). 



 
 

En définitive, la force du concept d’ocean stewardship ne réside pas dans sa seule plasticité 

discursive, mais dans sa capacité à fonder une éthique pratique de la gouvernance maritime, 

capable de relier ambition écosystémique, efficacité institutionnelle et justice sociale.  
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